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Secrétaire départemental : Bruno KERAMBRUN : 04.75.33.38.52 / 06.76.99.05.79 –  bruno.kerambrun@dgfip.finances.gouv.fr   

27 janvier 2011                 
CTPD du 27 janvier 2011.

Déclaration liminaire des délégués FO-DGFIP.
Monsieur le Président, 

Durant l’année 2010, au niveau national, nous avons eu  droit à la contre-réforme des retraites, au « travailler plus, plus longtemps pour gagner moins. »

Durant l’année 2010, au niveau local, nous avons eu  droit à la mise en place des SIP et, cerise sur le gâteau à la création de la DLU au pas de charge et ce, au mépris des conditions de travail des personnels et des règles les plus élémentaires de ce que l’on appelle « dialogue social » ou « paritarisme ».

Oui 2010, c’est la concrétisation de la fusion au mépris du service rendu à l’usager et des conditions de travail des agents. C’est la recrudescence des violences verbales et des tensions que subissent les collègues de la part de contribuables excédés par les conditions d’accueil et les délais d’attente.

2010, c’est aussi un nombre croissant de collègues qui tombent malades, d’arrêts maladie exclusivement dûs aux conditions de travail. C’est, encore, la multiplication des situations conflictuelles dans les services, du stress  et d’un sentiment d’abandon, pour ne pas dire d’un mépris affiché de notre direction départementale.

En ce début 2011, après avoir refusé de convoquer un CTPL en décembre, qui nous aurait permis d’aborder , entres autres, les sujets évoqués précédemment, vous avez convoqué un premier CTPD que les représentants FO-DGFIP ont boycotté. Boycott qui faisait suite au courrier des syndicats FO et  SNUI Solidaires. Courrier resté sans réponse. Tout comme celui que nous vous avons adressé concernant le problème « Agora-remboursement des frais de déplacement » des agents. 

Il est clair que vous cherchez ainsi, M. Masméjean, de manière  tactique, à réduire au strict minimum le dialogue social dans votre département. Mais M. le Président, M. le Directeur, même si nous n’étions pas toujours d’accord avec vos prédécesseurs, il y avait toujours une réponse aux courriers, ne serait-ce que par correction !  

Oui M. Masméjean autant nous pouvons avoir des divergences compte tenu de nos fonctions respectives, autant des échanges peuvent, parfois être vifs, mais cela n'exonère pas d’un  minimum de savoir-vivre !

Et si vous faisiez vôtre, M. le Président, le  slogan de la CGT-FORCE OUVRIERE :                   « Le respect du Droit, le droit au respect »

…/…

Vous avez visité quelques sites du département au prétexte de rencontrer les agents.  

Voici quelques réflexions de nos collègues après votre passage : « Il est passé dans le service voisin et n’est même pas venu nous voir , on est vraiment rien pour lui», «  juste une poignée de main, pas un mot », «  Il nous a salué mais pas une question, pas un mot de réconfort au vu de nos conditions de travail », ou encore  «  tout ce que cette direction sait faire, c’est nous sortir ses statistiques, restant sourde à la question des moyens »…

Ah ! M. le Président, « moyens » le mot qui fâche, celui que vous avez exclu de votre vocabulaire et peut-être même de votre esprit. Et pourtant, vous allez très certainement l’entendre à plusieurs reprises lors de ce CTPD.

CTPD où, abrité derrière de fumeux concepts tels que « ORE », « fléchage » ou  « efficience », vous allez nous annoncer une nouvelle vague de suppressions d ‘emplois accélérant ainsi le démantèlement de nos services.

Vous allez encore une fois demander aux agents de faire mieux avec moins…de moyens.

Vous nous expliquerez encore une fois qu’ « Hélios » est un outil extraordinaire mais que, malheureusement, les agents ne savent pas encore bien s’en servir comme vous l’aviez déclaré lors d’une audience.

Nous attendons impatiemment, M. le Président, vos explications sur AGORA.

Rien ne va plus, M. le Président, rien ne va plus dans notre département et vous en êtes en partie responsable.

A titre d’exemple, la Trésorerie de Coucouron avait été proposée au titre du mouvement spécifique pour la catégorie C au 1er juillet 2011. La CAP Centrale a validé ce choix mardi dernier  alors qu’au vu des documents de travail que vous nous avez transmis pour ce CTPD, vous supprimez cet emploi de catégorie C implanté à Coucouron. Comprenne qui pourra !

La démotivation n’a jamais été aussi perceptible dans nos services et  le seuil de l’intolérable a été largement dépassé. Aussi, les représentants FO-DGFIP Ardèche refuseront de voter sur tous les points inscrits à l’ordre du jour et ce, jusqu’à ce que notre direction locale se préoccupe de nos collègues, soit enfin à leur écoute, et dans l’attente d’un retour à une bonne pratique du dialogue social à la DDFIP de l’Ardèche.

Les délégués FO-DGFIP
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